
Qu’est-ce qu’un pupille de l’Etat ?

Quel enfant peut obtenir le statut 
de pupille de l’Etat ?

L’entrée de l’enfant dans le statut 
de pupille de l’Etat 

Un pupille de l’Etat est un enfant mineur qui a perdu 
tout lien avec ses parents ou avec sa famille ou qui n’a 
aucune filiation établie.

Il est confié aux services du département1 et accueilli 
principalement en pouponnière (enfant en bas âge) ou 
en famille d’accueil.

Un pupille de l’Etat peut également faire l’objet d’une 
adoption2.

Le statut peut être attribué dans les cas suivants3 :

	● Enfant de parents inconnus (enfant trouvé ou né 
sous X), recueilli par l’ASE depuis plus de 2 mois

	● Enfant dont le lien de parenté est établi et connu, et 
qui est remis à l’ASE par une personne responsable 
de lui autre que ses parents (tuteur, curateur) 
depuis plus de 2 mois pour devenir pupille de l’Etat 

	● Enfant orphelin, recueilli par l’ASE depuis plus de 
2 mois, pour lequel aucun membre de la famille ne 
veut ou ne peut être le tuteur 

	● Enfant confié à l’ASE depuis plus de 6 mois, par l’un 
ou ses 2 parents, pour devenir pupille de l’Etat 

	● Enfant confié à l’ASE par ses parents qui ont fait 
l’objet d’un retrait total de leur autorité parentale 

	● Enfant pour lequel une décision de justice de 
délaissement parental a été prononcée 

	● Première étape 

L’établissement par le service départemental de l’ASE 
d’un procès-verbal4 par lequel l’enfant est déclaré 
pupille à titre provisoire – pendant 2 mois si l’enfant 
est orphelin sans filiation ou remis par les deux parents 
et pendant 6 mois s’il est remis par un seul des deux 
parents5.

A partir de la date d’établissement du procès-verbal, la 
tutelle est organisée : le tuteur, avec l’accord du conseil 
de famille, peut prendre toutes les décisions conformes 
à l’intérêt de l’enfant. En revanche, il ne peut pas prendre 
de mesures concernant l’adoption.

Cette étape ne s’applique pas aux enfants admis dans 
le statut de pupille de l’Etat après une décision de 
justice. 

Dans ce cas, l’enfant est admis en qualité de pupille de 
l’Etat par arrêté du président du conseil départemental 
dès que la décision judicaire est devenue définitive, il 
n’est donc pas nécessaire d’établir un procès-verbal.

	● Deuxième étape 

L’établissement d’un arrêté d’admission de l’enfant en 
qualité de pupille de l’Etat6 par le président du conseil 
départemental.

Cet arrêté est envoyé aux personnes ayant qualité à 
contester l’arrêté d’admission. Il peut être contesté 
dans un délai de 30 jours.

	● Troisième étape 

Si l’arrêté n’est pas contesté, la situation de l’enfant est 
alors examinée par le conseil de famille dans les deux 
mois qui suivent son admission et un projet de vie est 
établi pour assurer son avenir. Il peut correspondre à un 
projet d’adoption.

Le projet de vie du pupille 

Si toutes les conditions sont réunies, le projet de vie 
peut être une adoption. Il peut également orienter vers 
un accueil durable et bénévole ou un parrainage.

Pour assurer leur sécurité et leur bien-être, les pupilles 
peuvent être placés (dans l’attente d’une adoption 
ou non) : 

	● En famille d’accueil ;

	● En établissement spécialisé 

	● Chez un tiers, dans l’entourage de 
l’enfant dans le cadre d’un accueil durable 
et bénévole
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Quelle est la procédure pour adopter un mineur ?

L’enfant qui a le statut de pupille de l’Etat peut faire l’objet d’un projet d’adoption simple ou plénière.

Ce projet est défini par le tuteur (le préfet) avec l’accord du conseil de famille des pupilles de l’Etat.

L’enfant peut être adopté par les personnes suivantes :

	● Famille d’accueil à laquelle il a été confiée 

	● Personne agréée par le responsable du service de l’ASE 

Un agrément est obligatoire pour l’adoption d’un pupille de l’Etat sauf lorsque ce dernier est adopté par la personne à qui 
il est confié pour en assurer la garde et que les liens affectifs établis entre eux justifient cette mesure.

L’enfant n’est pas adoptable lorsque le tuteur (préfet) démontre que la mesure d’adoption n’est pas favorable à l’enfant. 
C’est le cas, par exemple, lorsque le tuteur décide du maintien des liens avec la famille d’origine, dans l’intérêt de l’enfant.

Tant qu’il n’est pas adopté, l’enfant conserve le statut de pupille de l’Etat.En cas d’adoption, il perd ce statut.
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Le service d’accompagnement des Tiers Dignes de Confiance (TD) & Accueillants Durables 
et Bénévoles (ADB) a ouvert ses portes le 2 juin 2025 afin d’apporter un soutien aux tiers bénévoles 

accompagnant les enfants. Ce soutien, fondé sur la libre adhésion, se décline sous quatre grands 
chapitres, à savoir, relationnel, éducatif, juridique et/ou administratif. Également chargé d’alimenter 

un centrede ressources en ligne autour de cette thématique, le service agit également en qualité 
d’expert sur cette question auprès des acteurs du territoire.
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